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			Les Editions François Bourin ont comme objectif de faire bouger les lignes et de redonner toute sa place à l’auteur et aux idées audacieuses dans la société contemporaine.

			Nées il y a plus d’une dizaine d’années, les Editions François Bourin font partie des belles réussites de l’édition française avec plus de 350 titres publiés, qui chacun dans son domaine a souvent remis en cause des dogmes établis. De nombreux titres et auteurs « maison » réalisent de beaux succès d’édition pouvant atteindre jusqu’à 200 000 exemplaires.

			Nos livres s’inscrivent dans un plan éditorial charpenté répondant aux questions fondamentales des lecteurs.

			Afin de correspondre aux différents types de lectrices et de lecteurs, les ouvrages des 5 collections des Editions François Bourin : Monde, Société, Economie, Littérature, et Regards croisés sont souvent publiés en « Twins », un ouvrage plus « savant » et un ouvrage plus accessible publiés au même moment sur un même thème.

			Car il s’agit bien de redonner toute sa place au rôle du livre en permettant ce double éclairage.
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			Avant-propos

			Lorsque Michel Drancourt est venu me proposer que nous écrivions ensemble un livre sur l’avenir du capitalisme, j’ai bien sûr pensé à Plaidoyer pour l’avenir, qu’il avait publié avec Louis Armand en 1961. J’étais alors élève à l’École polytechnique, dont Louis Armand, patron charismatique de la SNCF et académicien, présidait le Conseil de perfectionnement. Et je me rappelle avoir lu passionnément ce livre qui – déjà – montrait combien les possibilités du développement technique étaient considérables, mais dépendantes du progrès de nos organisations.

			Avec Michel Drancourt, j’avais déjà beaucoup travaillé dans le cadre de l’Institut de l’Entreprise, qu’il dirigea avec brio pendant dix-sept ans, et dont j’avais été le président de 1996 à 2001. Sa curiosité inventive, sa remarquable connaissance de l’histoire industrielle, son ouverture sur les questions du développement durable et de l’avenir de nos sociétés m’avaient toujours impressionné. Il a été non seulement un journaliste de talent, mais aussi un homme d’entreprise, et n’a jamais cessé de collaborer à des sociétés du secteur technologique.

			De mon côté, au cours de mes trente-deux années d’activité chez Lafarge, dont quinze à la tête de ce groupe, j’ai vécu une aventure extraordinaire – l’ouverture des frontières et la construction d’un leader mondial – et ai eu le privilège de succéder à des patrons remarquables tant par leur réflexion que par leur action, Marcel Demonque et Olivier Lecerf.

			Souvent sollicité de partager mon expérience avec les publics les plus divers, j’ai constaté combien les réalités, les joies et les peines des grandes entreprises étaient souvent peu ou mal comprises, mais aussi combien elles suscitaient d’intérêt. C’est donc à partir de cette expérience des entreprises, et du rôle qu’elles doivent jouer dans l’avenir de notre planète, que ce livre a été écrit.

			On y trouvera bien sûr beaucoup de références à Lafarge, aux autres sociétés dont j’ai été administrateur ou que j’ai bien connues, ainsi qu’à celles auxquelles Michel Drancourt a collaboré. Car l’homme d’entreprise s’appuie d’abord sur son expérience pratique. Cette expérience est surtout celle des grandes entreprises internationales, et nous ne parlons guère des autres, pourtant si importantes pour notre économie et notre tissu social. Ces grandes entreprises ont partagé une certaine approche du monde, de l’économie et de l’homme, que nous appelons humaniste. Nous n’avons pas voulu écrire leur histoire, et elles servent seulement à illustrer concrètement notre propos.

			Nous sommes tous deux convaincus que les défis du monde du futur sont considérables, mais que nos sociétés ont les moyens d’y faire face, et que les enjeux technologiques sont secondaires par rapport aux enjeux d’organisation, de gouvernance et de cohésion sociale. Nous croyons que l’entreprise, à condition qu’elle reste fidèle à cette approche humaniste quelque peu bousculée récemment, sera un acteur majeur de cet avenir.

			Nous espérons faire partager notre optimisme raisonné et actif, et esquisser les voies d’une réconciliation entre entreprise, capitalisme, humanisme et société.

			Bertrand Collomb

			Préface

			La population du globe s’accroît, l’économie se mondialise. Est-ce un bien, est-ce un mal ? Nous croyons que c’est un bien, mais là n’est pas la question ! C’est en tout cas une réalité durable. Elle ne va pas sans crises. Celles-ci sont d’autant plus préoccupantes que les fluctuations économiques et financières sont « globales », alors que les gouvernances restent encore largement nationales. La mise en place de structures internationales adaptées prendra du temps. Mais dès à présent, des acteurs majeurs de la globalisation s’efforcent d’adapter leur organisation aux mutations en cours. Ce sont les entreprises internationales. Comment procèdent-elles ? Quelles sont leurs expériences ? Leur philosophie d’action ? Elle est lucide, concrète : le premier devoir de l’entreprise, c’est la rentabilité qui assure sa survie et son développement. Elle est positive : on n’ignore pas les obstacles, mais on s’emploie à les surmonter.

			Les entreprises dont il est question dans cet ouvrage sont animées par une approche humaniste, qui considère que si les actionnaires (shareholders) sont des partenaires importants, ils ne sont pas les seuls. Sans les autres, les stakeholders (clients, salariés, fournisseurs, représentants de la société civile), les entreprises ne pourraient durablement exister.

			Attachées à la liberté et à ses incarnations économiques – le capitalisme et l’économie de marché –, ces entreprises y voient un mode d’organisation favorable à l’épanouissement de chacun, mais aussi à la prise en compte des impératifs collectifs. Et en particulier à l’impératif majeur de notre temps : rendre compatibles la croissance et la sauvegarde de la planète.

			Nous n’ignorons pas l’ampleur des défis qui en résultent, ni les risques qui peuvent menacer les hommes, mais nous sommes plus soucieux de promouvoir les avancées du progrès, dont on a trop vite oublié les aspects positifs, que d’annoncer l’apocalypse.

			*

			Le titre de l’ouvrage ? Plaidoyer pour l’entreprise. Pourquoi « plaidoyer » ? Parce que la place et le rôle de l’entreprise sont essentiels, mais que l’opinion, notamment en France, ne le reconnaît pas vraiment. Parce que l’entreprise s’adapte par nécessité aux évolutions. Parce que l’entreprise est la principale source de richesse, indispensable pour répondre aux besoins d’une population croissante, et parce que la mise en place du développement durable passe par elle. Ce titre, aussi, parce que les auteurs de ce livre ont consacré l’essentiel de leur vie active à l’entreprise et ont vécu par elle les réalités de la mondialisation.

			Les nouveaux défis

			Les entreprises internationales vivent à la fois les extraordinaires opportunités et les risques d’un monde globalisé, qui leur a ouvert des nouveaux marchés, tout en les plaçant dans de nouvelles conditions de concurrence. Elles doivent s’adapter à cet environnement, où globalisation ne veut pas dire élimination des différences culturelles. Elles ne sont pas à l’abri des crises, des difficultés d’adaptation et des tensions sociales, politiques et financières. Elles sont poussées à imaginer de nouveaux modes d’organisation pour articuler le local et le global, et à tirer parti de leur taille et de leur savoir-faire. Elles sont surtout confrontées à la pression d’un monde financier exigeant et dominateur, qui les a obligées à se dépasser en termes de performance financière, sans toujours prendre en compte la différence entre le temps financier et le temps industriel.

			Leur développement international dans des pays ayant une organisation sociale fragile les a amenées à redécouvrir les problèmes de solidarité sociale élémentaire que les pays mûrs avaient connus au début de leur industrialisation. Et, dans tous les pays, les contraintes environnementales et la sensibilité croissante des opinions à ce sujet doivent être intégrées à leur stratégie.

			Sous la pression d’actionnaires et de médias voyant dans l’entreprise plus un ensemble des données financières qu’une communauté d’hommes, de compétences et d’efforts, certaines firmes ont pu oublier combien un comportement responsable et l’adhésion de tous à un projet commun étaient nécessaires à un succès durable. Les autres se sont trouvées un peu écartelées entre une vision simplificatrice et instrumentale de l’entreprise, simple moyen de générer de la valeur actionnariale, et le souci de maintenir leur idée d’une entreprise au service de toutes ses parties prenantes, ses actionnaires, certes, mais aussi ses clients, ses collaborateurs et les collectivités environnantes.

			À ce défi s’ajoute un défi social : le capitalisme libéral globalisé de ces dernières années a entraîné, comme déjà dans le passé, un accroissement des inégalités, encore plus visibles dans un monde où la communication est intense, et alors même que la richesse globale s’accroît. Même si la grande majorité des personnes ont profité de la croissance mondiale, le sentiment d’injustice risque de conduire au rejet du système si on n’infléchit pas les trajectoires actuelles.

			Les fondamentaux de l’entreprise

			Si le capitalisme libéral a prouvé qu’il était le seul système économique durablement viable, c’est en grande partie grâce à l’entreprise, cellule de base de son fonctionnement.

			Extraordinaire outil à résoudre les problèmes, vecteur d’efficacité sans pareil, l’entreprise est aussi une communauté humaine, où chacun doit pouvoir se « réaliser » et trouver une satisfaction dans l’action collective. Il peut paraître audacieux, voire provoquant, de rappeler cette réalité, alors qu’en France, l’image du travail dans l’entreprise est trop souvent celle de l’« horreur économique ». Mais si l’opinion générale sur l’entreprise est critique, les gens qui y travaillent sont souvent positifs sur leur propre entreprise et le travail qu’ils y accomplissent.

			C’est par la concurrence et le marché que l’efficacité de l’entreprise est garantie. Mais concurrence et marché ne peuvent devenir des dogmes. La concurrence parfaite est, comme le marché efficient, un idéal théorique loin de la réalité concrète, et dans ces conditions, une vision pragmatique des dysfonctionnements s’avère indispensable.

			La crise amène à se poser des questions quant à la gouvernance des entreprises comme des autres organisations. Là aussi,la réalité est complexe et s’apprécie mal au regard de règles formelles et uniformes. Mais la légitimité des grandes entreprises internationales, qui a souffert ces derniers temps, ne peut être pleinement restaurée qu’en assurant le meilleur équilibre possible entre actionnaires, administrateurs, management, personnel et autres parties prenantes.

			Retrouver la confiance : des choix pour demain

			Le monde a été fortement marqué par la globalisation libérale triomphante de la fin du XXe siècle. En une génération, la division du monde en deux « blocs », avec un tiers-monde enfermé dans sa misère, a fait place à un monde multipolaire, animé par l’économie de marché, le seul système économique qui ait prouvé son efficacité. Cette efficacité est en effet indispensable pour répondre aux besoins d’une population de 7 milliards et bientôt 9 milliards d’êtres humains. Mais pour que le système capitaliste réponde aux attentes de ce monde, il lui faut maîtriser ses dérives, retrouver ses fondements éthiques, discipliner ses adeptes inconscients, éviter les tentations dirigistes et bureaucratiques et construire une croissance durable.

			Les progrès de productivité et d’efficacité nécessaires peuvent être obtenus par le développement des technologies. Mais chaque avancée technique suppose aussi une avancée d’organisation sociale et sociétale. Il faut rétablir la confiance dans notre avenir et construire les systèmes de demain, non sur la pureté théorique ou idéologique, mais sur un pragmatisme qui prenne en compte les intérêts de tous. Remettre le système financier au service de l’économie et s’adapter avec réalisme aux changements d’équilibre de la planète.

			Le rôle des acteurs publics, s’ils savent coopérer dans le cadre d’une nouvelle gouvernance mondiale, sera essentiel, mais l’entreprise restera l’acteur majeur. À condition qu’elle sache être ce catalyseur d’initiatives et d’innovations qui rassemble les hommes et les femmes dans une ambition commune, et que sa performance soit aussi reconnue comme contribuant à l’intérêt général. À condition qu’elle demeure ou redevienne cette entreprise humaniste qui fait le pont entre l’économique et le social, entre les hommes et les cultures, et que nous aimons.

			*

			Il n’échappera pas au lecteur que les auteurs reconnaissent à l’entreprise des vertus qui ne sont pas admises par tous, notamment en France où l’on a tendance à vouloir les bénéfices du capitalisme tout en refusant ses contraintes et en dénigrant ses résultats. Et pourtant, sans angélisme et sans prétendre que la vie de l’entreprise soit un long fleuve tranquille, on peut parier sur une revanche de l’entreprise humaniste, bien adaptée à ce monde complexe en voie de planétisation.

			De même les auteurs font-ils confiance à l’homme en espérant que les valeurs humanistes, qui sont la face positive de la société européenne, mais qui sont présentes aussi dans les autres cultures, ne cesseront de marquer des points et contribueront à ce que le développement économique soit réellement humain et « durable ».

			Partie I

			Les nouveaux défis

			Chapitre 1

			Les défis de la globalisation : les nouveaux horizons de l’entreprise

			Dans un de ses derniers textes, Peter Drucker, l’un des professeurs qui aura le plus marqué l’histoire du management par sa pensée visionnaire, écrivait avec raison que le facteur décisif pour l’évolution des entreprises, en l’absence de guerres mondiales, d’épidémie générale ou de collision de la terre avec une comète, n’était pas d’ordre économique ou technique, mais démographique1.

			L’explosion démographique

			Combien d’hommes la planète peut-elle « supporter » ? Avant l’an 1000, la population mondiale – selon des évaluations vraisemblables – avait rarement dépassé 250 millions d’individus. Entre 1000 et 1300, une longue phase de croissance économique favorise son doublement. Suivent deux siècles de stagnation ou de déclin. On notera qu’après les ravages des épidémies de peste, notamment en Europe au XIVe siècle, la population rescapée connaît de meilleures conditions de vie. Malthus, un homme de la fin du XVIIIe siècle, y verra la preuve qu’il faut ajuster le nombre des hommes aux ressources disponibles.

			L’accroissement massif de la population mondiale s’est amorcé entre 1600 et 1800, période de mise en place en Europe de la proto-industrie et d’épanouissement des empires indiens et chinois. La Chine était déjà, à l’époque, le pays le plus peuplé du monde. À partir de 1800, la population ne cesse de croître. Un milliard (environ) en 1800, plus de 1,5 milliard en 1900, puis 2 milliards en 1927 et 4 en 1974 pour atteindre 6,7 en 2007. Les projections de l’ONU font état de 9 milliards d’individus en 2050. Les prévisions sont régulièrement révisées et certains scénarios annoncent un fléchissement de l’augmentation. La croissance annuelle de la population mondiale passerait de 78 millions à la fin du XXe siècle à 64 millions entre 2020 et 2025, et tomberait brusquement à 33 millions après 2045.

			On vit aujourd’hui plus longtemps et en meilleure santé que jamais auparavant. Les progrès de l’hygiène et de la médecine ont entraîné un net recul de la mortalité, surtout chez les nourrissons et les jeunes enfants. De 1950 à 2010, la durée de vie moyenne dans le monde a progressé de plus de 20 ans, passant de 46 ans à 67 ans. Mais les situations restent très contrastées : l’espérance de vie d’un Européen est de l’ordre de 75 ans, celle d’un Africain de 53 ans. Elle décline même dans certaines contrées, par exemple en Afrique subsaharienne (conflits locaux et sida) où elle peut tomber à moins de 40 ans (selon l’Institut national d’études démographiques).

			Mais la modernité a une influence sur la fécondité. Dans la plupart des pays passant d’une société traditionnelle à une société moderne, le nombre des naissances baisse au point souvent de ne pas suffire au remplacement de la population, même si certains pays de l’Europe du Nord ont pu renouer de façon inattendue avec une natalité dynamique. Même si le déclin de la fécondité se confirme durablement et partout, l’impact sur la population mondiale ne se fera sentir qu’à long terme, les taux de fécondité actuels étant bien supérieurs au niveau de remplacement.

			Il est donc certain que la planète a et aura beaucoup plus d’habitants qu’au cours des siècles précédents. Mais dans le même temps, les hommes ont mis en place des systèmes de production et d’organisation qui ont permis de répondre, avec des succès divers, à l’afflux des besoins. Même s’ils sont loin d’être uniformes sur toute la planète, les progrès sont significatifs et vont se poursuivre.

			Les experts de la FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) ont estimé que les techniques actuelles permettraient de nourrir 14 milliards de personnes, soit le double de la population des années 2005-2010. Ce chiffre, qui devrait pousser à l’optimisme, ne tient compte cependant que de l’alimentation. Si l’on cherche à évaluer le nombre d’habitants que la planète pourrait « supporter » dans l’état technologique actuel, la plupart des prévisions à long terme évoquent des chiffres de 9 à 11 milliards d’habitants. Mais ce sont des hypothèses qui restent à confirmer.

			Ce n’est pas tout. Des études menées par de grandes entreprises, comme General Electric ou IBM, sur la recherche de solutions concrètes en faveur d’un développement soutenable insistent sur les écarts de revenus à combler pour améliorer la situation de milliards de personnes. Sur la base de données du début du XXIe siècle, plus de 900 millions d’Indiens et près de 500 millions de Chinois – soit respectivement 35 % et 18 % de la population mondiale – disposaient de moins de 2 dollars par jour. On voit bien là l’ampleur des défis posés par la croissance et le rôle crucial que les États et les entreprises « mondiales » peuvent jouer.

			Le déplacement des centres de gravité

			Le poids relatif des grandes régions a fortement évolué depuis 1950. À l’époque, la population en Europe et en Chine représentait chacune plus de 20 % de la population mondiale. D’ici à 2025, la part de l’Europe devrait tomber à moins de 10 %, celle de la Chine à moins de 20 %. L’Inde sera dans le sillage de la Chine. Mais la plus grande croissance sera celle de l’Afrique qui, d’ici à 2050, devrait être, avec les pays de l’Asie du Sud et du Sud-Est asiatique, la zone la plus peuplée du monde. En 2025, le poids démographique des États-Unis dans la population mondiale sera équivalent à celui de 1995, soit environ 5 %, grâce à l’immigration.

			Les contrastes entre les rythmes de croissance de population des différentes régions ou des différents pays sont frappants. Ainsi, en 1950, le nord du bassin méditerranéen représentait les deux tiers de la population de l’ensemble dudit bassin ; en 2025, il n’en représentera plus qu’un tiers. À cette date également, la Turquie et l’Égypte, avec plus de 100 millions d’habitants chacune, pourraient être presque deux fois plus peuplée que la France. D’ici à 2015, 54 % de la population mondiale vivra dans des villes (38 % en 1975). Le nombre des mégapoles (plus de 10 millions d’habitants) est passé de 5 en 1975, à 14 en 1995 et à 20 en 2005 (25 en 2007). D’autres sont en train de se former.

			Pour beaucoup d’entreprises, et notamment celles qui opèrent sur le marché de la construction de logements ou d’infrastructures, ces croissances mondiales ouvrent des perspectives de marché favorables, pourvu qu’elles sachent se positionner sur les pays les plus porteurs. Car le déplacement du centre de gravité du monde est en cours.

			Si l’évolution démographique est relativement prévisible, le leadership économique sera, lui, plus disputé qu’il ne l’a été pendant les dernières décennies. Les États-Unis continueront d’y prétendre. L’Europe, dont le marché est encore très important, peut en avoir une part si ses structures communes se renforcent. Mais la Chine et les pays émergents asiatiques pèseront désormais plus lourd dans la croissance et le commerce mondiaux que les pays du « Vieux Monde ». En 2005, La Chine représentait déjà près de 13 % du PIB mondial2.

			Ce qui n’est pas écrit d’avance, c’est l’importance relative que garderont les États-Unis. Elle peut s’envisager selon deux éclairages différents. Pour les uns, l’essor chinois, en dépit d’aléas inévitables, contribuera à renforcer non seulement les entreprises chinoises, mais aussi celles qui auront su en tirer parti. La Chine est devenue en 2010 le premier marché automobile du monde. Beaucoup de secteurs y sont florissants, comme celui des télécommunications, de l’électroménager ou même des cosmétiques. Les autorités chinoises comptent aussi sur le poids financier de leur pays, qui est en quelque sorte devenu le banquier de l’Amérique. La CIA3 prévoit d’ici à 2025 un transfert de la croissance économique mondiale de l’Occident vers l’Orient, qui devient à la fois un marché considérable et un lieu incontournable de production pour les industries manufacturières. Le rapport rappelle que la Chine et l’Inde produisaient respectivement 30 % et 15 % de la richesse mondiale au XVIIIe siècle. Nous assisterions donc à un étonnant retour de l’Histoire !

			Pour les autres, la marche de l’économie globale continuera de dépendre largement des États-Unis. Elle s’appuiera sur les progrès techniques, qui généralement s’accélèrent pendant les crises, et sans doute aussi sur une politique active de lutte contre l’excès de CO2. Elle tirera parti de l’importance réelle du marché américain. Et le poids financier américain pourra être renforcé après une cure de remise en état du système de crédit.

			Plutôt que d’imaginer le remplacement du leadership américain par un leadership chinois, on peut augurer que le paysage économique et financier va, lui aussi, devenir multipolaire. Durant des années, la croissance chinoise a été dépendante des importations des États-Unis et de la faiblesse « organisée » du yuan (comme cela avait aussi été pratiqué pour le yen autrefois). Si, pour corriger leur déficit extérieur, les Américains finissent par réduire leur consommation et augmenter leur épargne, le développement de la Chine, mais aussi de l’Inde et d’autres pays à économie émergente, devra reposer plus qu’aujourd’hui sur leurs marchés intérieurs. Cela conduirait à un autre équilibre économique, plus stable.

			Les échanges : ouvertures et limites

			La fin du XXe siècle et le début du XXIe siècle ont été marqués par le phénomène de la globalisation, qui s’est traduit de nombreuses et différentes manières.

			La globalisation des échanges commerciaux d’abord. Les rounds successifs des accords du GATT, puis de l’OMC, ont largement, libéré les échanges de biens des droits de douane qui les freinaient, mais aussi, de façon encore incomplète, des obstacles « non tarifaires » (normes techniques, règles administratives, préférence des achats publics). Il en est résulté une poussée spectaculaire du commerce international à partir de 1980 : sur une base 100 en 2000, le commerce des biens et services est passé de 80 en 1981 à 130 en 2007. En raison de la crise actuelle, il est retombé à 110 en 2009, mais croît à nouveau depuis.

			Corollaire de la liberté des échanges, la liberté d’investissement et d’implantation industrielle a fait des progrès considérables Des procédures d’autorisation existent toujours dans la plupart des pays, mais elles concernent davantage des aspects techniques ou environnementaux que les considérations stratégiques ou d’opportunité politique – même si elles peuvent parfois être détournées de leur but originel !

			Jusqu’aux années 1980, au contraire, les obstacles étaient nombreux. Même en Europe occidentale, les comportements nationalistes étaient parfois des barrières difficiles à surmonter. On se rappelle l’aventure de Lesieur qui, ayant acheté 51 % d’une société espagnole, se vit refuser le droit d’exprimer ses votes par le président espagnol de l’assemblée générale des actionnaires ! En Allemagne, Lafarge se heurtera pendant quinze ans à un front uni de ses concurrents allemands pour limiter son implantation. Il faudra Jacques Delors et le marché unique pour que chacun comprenne qu’il devait inscrire son développement dans un cadre européen.

			Beaucoup d’États en développement, qui avaient adopté des modèles économiques plus ou moins socialistes à propriété d’État, abandonnèrent progressivement ce modèle, dont l’inefficacité devenait flagrante avec l’implosion de l’Union soviétique. Ainsi le Maroc, après une période de « marocanisation », décida de s’ouvrir et de privatiser les holdings d’investissement publiques. L’Inde, qui avait payé cher l’adhésion au modèle soviétique, mettra plus de temps à s’engager sur cette voie. Et, en 1989, la chute du mur de Berlin déclencha un mouvement très rapide de démantèlement et de privatisation des combinats d’État. Cette privatisation se fera, selon les cas, au bénéfice des investisseurs domestiques ou sera au contraire accessible aux investisseurs étrangers.

			Ce mouvement d’ouverture trouve ses limites dans les réglementations mises en place par les États pour éviter la perte de contrôle des secteurs « stratégiques ». Les États-Unis ont prévu une procédure permettant au président de s’opposer à une prise de participation étrangère. Dans d’autres pays, en l’absence de réglementation, le pouvoir politique ou les intérêts locaux trouvent des moyens non juridiques de dissuader les importuns. Mais, dans l’ensemble, le monde connaît une liberté des investissements à l’étranger, comparable seulement à ce qui s’était passé pendant une brève période du XIXe siècle et au début du XXe siècle. 

			La conquête de nouveaux marchés

			Pour les entreprises, l’ouverture du monde représente une opportunité extraordinaire. Car, si « ce qui fait l’homme, c’est l’horizon », comme l’écrit Jean Favier dans son livre sur l’homme d’affaires du Moyen Âge4, c’est également vrai pour l’entreprise, qui est façonnée par les marchés qu’elle vise et par la concurrence qu’elle affronte dans son domaine d’activité.

			Les échanges ou les implantations de filiales sur des marchés éloignés ne datent pas d’aujourd’hui. Trois ans après sa création en 1847, Siemens ouvrait une agence à Londres (1850). Puis Siemens participa à la première Exposition universelle au Crystal Palace à Londres (1851), où la « Council Medal » lui fut attribuée pour son télégraphe électrique à index, et développa ses activités en Russie, car déjà la Prusse était trop exiguë pour rentabiliser la mise en œuvre de techniques « avancées ». De même, Lafarge livra de la chaux pour les travaux du canal de Suez (1859-1869), du ciment blanc pour la construction de Wall Street (fin XIXe-début XXe), et créa une filiale en Angleterre en 1904. Air Liquide, entreprise née en novembre 1902, développa ses activités hors des frontières nationales dès avant la guerre de 1914-1918. Pour vendre du gaz, il lui était en effet déjà nécessaire de suivre ses clients sur de nouveaux marchés ou d’aller à leur rencontre.

			La naissance des grands groupes actuels fut rapidement suivie par la recherche de croissance à l’international, y compris dans le domaine des produits de consommation courante comme Nestlé, rapidement à l’étroit en Suisse, ou le futur Unilever, s’implantant là où des colonies anglaises consommaient du thé. Mais pour les entreprises, les opportunités résultant de la globalisation aujourd’hui sont d’une autre ampleur. Elles concernent l’ensemble du monde et pratiquement toutes les activités industrielles et de services. Les objectifs des entreprises sont à la fois la conquête de nouveaux marchés et le renforcement de leurs capacités globales de production.

			Le besoin d’expansion est dans les gènes des entreprises. Elles ont pleinement bénéficié de la forte croissance qu’a connue leur pays d’origine pendant les Trente Glorieuses qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Mais dès qu’elle s’est ralentie après le premier choc pétrolier et que le monde s’est ouvert, elles l’ont cherchée dans des implantations nouvelles, soit dans d’autres pays industrialisés, soit dans les pays que l’on a appelés successivement « sous-développés », « en voie de développement » puis « émergents ». Grâce au quadruplement de son marché potentiel dans les années 1980-1990, Lafarge a pu devenir leader mondial en s’implantant dans quatre-vingts pays et en multipliant ses capacités de production par dix en trente ans. Beaucoup de ces implantations internationales ont été effectuées par l’acquisition de sociétés déjà existantes, que ce soit des producteurs locaux ou régionaux, dont la capacité financière n’était plus à l’échelle d’un développement devenu international, des entreprises d’État privatisées, comme en Jordanie, ou des conglomérats familiaux indiens obligés de se spécialiser et donc d’abandonner certains métiers.

			Pour beaucoup de produits, les entreprises ont d’abord eu tendance à cibler, dans les pays émergents, la clientèle urbaine la plus aisée, avide de produits occidentaux. Mais elles se sont rapidement rendu compte qu’elles ne pouvaient négliger la clientèle plus pauvre, souvent rurale, et qu’elles devaient adapter en conséquence leurs produits, mais aussi leurs prix, à ces marchés en devenir.

			L’adaptation aux marchés émergents

			Des groupes comme Nestlé, Unilever ou Danone cherchent à adapter leurs produits de base à des clientèles disposant de peu de ressources (détergents en micro-paquet, pots de yaourt spécialement conçus pour les enfants indiens et vendus à l’unité, etc.). Lafarge, de son côté, travaille sur un matériau bon marché qui remplacerait la terre crue utilisée pour la construction des maisons rurales indiennes et qui résisterait à quatre ou cinq moussons, sans avoir toutefois la pérennité du béton.

			D’autres expériences consistent à aider à la création du marché. Ainsi Essilor, le lunetier français très présent aux États- Unis, s’efforce de s’implanter en Asie (déjà plus de 8 % des ventes du groupe) en créant des centres de production, notamment aux Philippines, et en rachetant des laboratoires optiques. La stratégie marketing d’Essilor consiste, par exemple en Inde, à envoyer de petites équipes ophtalmologiques dotées de camionnettes équipées permettant de poser des diagnostics simples dans des villages (quelques milliers de personnes) et à proposer le jour même des lunettes de correction à très faible coût.

			L’adaptation à des circuits de distribution très rudimentaires est également souvent nécessaire. Ainsi, au Brésil, Lafarge peut-il vendre son ciment en sacs avec un avantage de prix significatif. En organisant des « tournées du laitier » quotidiennes, Lafarge vend au détail à de petits négociants se trouvant dans l’incapacité d’avoir des stocks importants. 

			L’Inde est sans doute le pays où cette obligation, ou cette opportunité, d’adaptation des produits est la plus évidente. Un dossier paru l’an dernier dans le Wall Street Journal5 illustre cette tendance par de nombreux exemples. Le premier est celui de la Nano, petite voiture de Tata à 2200 dollars lancée en juillet 2009. Mais on peut citer des novations beaucoup plus modestes. Des poêles à bois ont été « réinventés » pour faire plus de chaleur et moins de fumée. Ils sont vendus à 23 dollars. Godrej, l’un des plus anciens groupes indiens, après avoir constaté que des millions de téléphones portables se vendaient dans des endroits inattendus, a décidé de s’attaquer à d’autres marchés, comme celui des réfrigérateurs qui est l’un des plus prometteurs. Ils sont petits, composés de vingt pièces (au lieu de deux cents pour les appareils classiques) et consomment beaucoup moins d’énergie.

			Dans les hôpitaux, on trouve des moniteurs cardiaques ou des couveuses au dixième des prix classiques. Jeffrey Immelt, le patron de General Electric, parle à ce propos d’« innovation à l’envers », destinée à simplifier les produits au lieu d’en augmenter les performances, et déclare que les évolutions observées en Inde en matière d’équipement médical pourraient éventuellement contribuer à faire baisser leur coût aux États-Unis même.

			Dans un domaine différent, un entrepreneur en communication a mis au point un service bancaire simplifié autour d’un émetteur téléphonique et d’un scanner. Un représentant de la banque va de village en village. Les clients disposent d’un code et signent avec un doigt. Le coût de ces succursales mobiles est insignifiant comparé à celui des succursales standard.

			Pour la commercialisation de nombreux produits, on recourt à un système du genre Tupperware, grâce auquel des milliers de femmes peuvent faire des démonstrations chez elles. Le coût de toutes ces innovations est modique, car les ingénieurs indiens sont très nombreux et nettement moins rémunérés qu’ailleurs, Chine comprise.

			Le renforcement des capacités

			Au-delà de la conquête de nouveaux marchés, la globalisation est aussi pour les entreprises une opportunité de renforcer leur position.

			C’est le cas pour les produits nouveaux à diffusion mondiale – par exemple, les composants électroniques, les « puces » – qui évoluent rapidement, et où il est nécessaire de vendre sur des marchés importants afin de pouvoir baisser les prix en amortissant rapidement les investissements sur de forts volumes de ventes et de distancer les concurrents. C’est ce qui a fait la force d’Intel dans la course à l’équipement des micro-ordinateurs. 

			Les compagnies électroniques américaines, grâce à leur vaste marché intérieur, ont pu mener des offensives victorieuses de ce type contre des firmes européennes, techniquement aussi valables, mais freinées dans leur essor par le compartimentage des marchés européens. Des groupes japonais ont pu également – par exemple, pendant un temps, dans le domaine des téléviseurs – mener des assauts rapides pour gagner la bataille de prix face à leurs concurrents américains ou européens. Mais c’est en étant capable de lancer mondialement des produits et en bénéficiant des coûts les plus bas que l’on peut véritablement profiter de cette stratégie. Des groupes asiatiques ont pu de cette façon éliminer les pionniers de certains secteurs. Ainsi, le taïwanais Acer, autrefois sous-traitant, est-il devenu l’un des tout premiers producteurs mondiaux d’ordinateurs personnels.

			Les délocalisations, réalités et limites

			La globalisation a aussi conduit beaucoup d’entreprises à renforcer leurs positions en faisant fabriquer leurs produits là où les coûts de production étaient les plus bas, donc souvent dans les pays à bas salaires.

			La délocalisation permet d’abaisser les prix de revient. Or toute l’évolution industrielle consiste à rendre accessible le plus grand nombre possible de produits (et de services) à une masse grandissante de clients. La grande distribution cherche en permanence, au travers de puissantes centrales d’achats, à peser sur les prix. Wal-Mart, leader mondial de la distribution et première firme américaine en termes de chiffre d’affaires en 2010, importe à elle seule aux États-Unis 10 % des produits en provenance de Chine. Les entreprises chinoises ne sont pas les seules à profiter de la demande de produits à prix réduits. Il y a longtemps que les vendeurs de textile se ravitaillent en masse en Égypte, au Mexique ou en Inde.

			C’est là un mouvement irrésistible, et il est clair que les produits de grande série à fort contenu de main-d’œuvre peu qualifiée n’ont aucune chance de pouvoir continuer à être fabriqués dans les pays où les coûts de main-d’œuvre sont élevés. L’entreprise qui se refuserait à ce mouvement disparaîtrait, tandis que celle qui « délocalise » ce qui doit l’être pourra sauvegarder son activité, et avec elle tous les emplois de proximité ou de haute technicité.

			Mais il ne faudrait pas croire que tout est délocalisable et que des filières industrielles entières sont vouées à disparaître de notre territoire. Deux limites existent : le délai de transport et l’exigence de qualité. Les prix de transport ont considérablement baissé depuis vingt ans, mais certains délais sont incompressibles. Il faut cinq à six semaines pour livrer un tissu ou une robe fabriqués en Chine ou au Bangladesh à Paris. Un tel délai est excessif pour les produits qui suivent les mouvements de la mode et qui se renouvellent sans cesse. Les industriels du textile ont donc trouvé un équilibre en faisant produire en Asie des tee-shirts de série, mais en conservant en France la confection d’articles de mode. Et si un jour les prix des transports augmentaient du fait de l’incorporation du coût correspondant aux émissions de CO2, l’économie de la « délocalisation » pourrait en être modifiée.

			Le respect de normes de qualité est aussi un frein à une délocalisation systématique. Des fabricants d’automatismes européens ont dû rapatrier leurs productions de composants essentiels, car le défaut d’un seul d’entre eux peut avoir des conséquences désastreuses en cas de panne. Mais ce frein ne sera que temporaire, car les entreprises des pays émergents peuvent, si elles y sont convenablement incitées, progresser en qualité. C’est ce qui permet à des firmes comme Hewlett-Packard, Dell ou Apple de sous-traiter l’essentiel de leur production d’ordinateurs, tandis qu’IBM a confié cette activité au chinois Lenovo et que Cisco traite avec des fournisseurs exclusifs.

			Ces déplacements d’activités provoquent des fermetures d’usines en Europe et aux États-Unis. Cela implique de remplacer les emplois perdus par des emplois d’une autre nature, ce qui est possible, mais difficile. En effet, plusieurs facteurs doivent réunis pour parvenir à ce but : la créativité entrepreneuriale, l’adaptabilité des acteurs concernés et des mesures sociales facilitant les reconversions des salariés touchés par les délocalisations. Il y a quelques années, une étude démontra qu’un pays capable d’une telle capacité d’adaptation bénéficiait en fin de compte d’un avantage économique, dans la mesure où il pouvait désormais acquérir le produit à un coût moindre.

			La globalisation financière

			Plus importante encore pour l’évolution du monde que l’ouverture des échanges commerciaux ou la globalisation industrielle a été la globalisation financière qui a marqué les années 1980.

			La libéralisation des services financiers, la fin dans beaucoup de pays du contrôle des changes et la convertibilité des monnaies ont donné aux opérateurs financiers, aux investisseurs mais aussi aux « spéculateurs » la possibilité d’opérer dans le monde entier. Comme cette évolution a coïncidé avec le développement des formes d’épargne collective (fonds de pension, fonds communs de placement, SICAV en France) et la professionnalisation de leur gestion. Le rapport de forces entre le monde financier et les entreprises a été bouleversé.

			Cette évolution a permis aux entreprises de trouver des sources de financement plus larges et plus facilement disponibles. Alors que les entreprises françaises n’avaient accès naguère qu’à une Bourse de Paris tellement peu « profonde » que les émissions y étaient contingentées selon un calendrier fixé par le Trésor, elles ont pu accéder à l’ensemble des marchés et des produits de financement mondiaux. Mais, se trouvant en concurrence entre elles face aux investisseurs de la planète, qui peuvent investir partout où ils le souhaitent, les entreprises durent démontrer un niveau et une qualité de performance très supérieurs à ce qui était auparavant considéré comme acceptable. La volonté des investisseurs de voir l’entreprise gérée avec l’unique objectif de créer de la valeur actionnariale s’est affirmée, au détriment de l’idée d’un équilibre à trouver entre les différentes parties prenantes au destin de l’entreprise : actionnaires, mais aussi clients, employés et collectivité. C’est d’ailleurs parce que les chefs d’entreprise étaient jugés trop attachés à la continuité de leur entreprise ou de leur pouvoir que les stock-options furent créées, afin de les rendre plus sensibles au cours de Bourse et donc aux intérêts financiers de leurs actionnaires.

			L’élaboration, notamment par l’école de l’Université de Chicago, d’une théorie financière puissante et sophistiquée justifiera la dérégulation financière et s’accompagnera de modèles mathématiques complexes et souvent mal compris par ceux-là mêmes qui les utilisaient. Cette théorie, fondée sur le comportement économique rationnel des individus – le fameux homo economicus – et l’efficience parfaite des marchés, complète harmonieusement le modèle libéral de l’équilibre économique optimal. Mais elle néglige sans doute un peu trop les imperfections du marché et les irrationalités des agents, notamment les effets moutonniers ou les mouvements de panique, qui se manifestent dans les bulles et les crises.

			Les éléments qui conduiront aux excès des années 2000 et à la crise financière et économique de 2007-2008 étaient donc en place dès cette époque. Y compris la sous-estimation du risque et la tendance au surendettement. Lors d’une rencontre avec des investisseurs, le président de Lafarge se vit ainsi reprocher de dégager un taux de retour sur fonds propres (ROE, Return on equity) nettement inférieur à celui des cimentiers coréens, dont la dette était sept fois supérieure à leurs fonds propres. Malgré cela, les investisseurs renâclaient à reconnaître que leurs investissements coréens présentaient un niveau de risque élevé. Le fait que « la Corée, compte tenu de sa forte croissance et de son système économique très concentré, ne pouvait être jugée selon les mêmes critères que les pays occidentaux » constituait la seule justification à cette indifférence au risque. La crise asiatique allait bientôt montrer le côté fallacieux de cette appréciation !

			La globalisation financière a également permis l’extension quasi mondiale des méthodes et des approches financières anglo-saxonnes, développées à Wall Street ou à la City. Si quelques pays, comme l’Inde ou la Chine, ont voulu maintenir certains contrôles et limiter l’extension des services financiers occidentaux, la plupart des pays ont accepté le principe d’une dérégulation des services et des produits financiers, même lorsque leur culture ou leur orientation politique ne les y prédisposaient pas.

			Le cas de la France est assez intéressant, puisque l’ouverture et la libéralisation du marché financier furent largement conduites alors que Pierre Bérégovoy était ministre des Finances ou Premier ministre, sous un gouvernement socialiste, et quelques années après les grandes nationalisations de 1981. Ainsi, après avoir nationalisé les banques dans une logique de contrôle du capitalisme, on leur permit de devenir acteurs dans le jeu financier mondial, sans que la contradiction ne troublât beaucoup le Parti socialiste. Et les autorités françaises de régulation, COB puis AMF, adoptèrent assez facilement la politique d’ouverture et la philosophie antirégulation qui étaient devenues celles des régulateurs américains ou britanniques.

			Tout ceci a permis au secteur financier mondial de connaître une croissance sans précédent. En 2006, les compagnies financières représentaient 40 % des bénéfices de l’ensemble des entreprises. De quoi justifier la critique portée par Lord Turner, nouveau président de l’autorité financière britannique, lorsqu’il dénonçait l’« hypertrophie6 » du secteur financier.

			La crise de 2007-2008, succédant à un assez grand nombre de crises financières plus limitées – l’économiste Larry Summers7 dénombrait sept crises majeures en vingt ans dans un discours prononcé lors du centenaire de la Harvard Business School en 2008 –, a montré les dangers que recélait ce développement sans contrôle de la globalisation financière. Et on peut se demander dans quelle mesure un retour en arrière, qui remettrait en cause la globalisation elle-même, serait aujourd’hui possible.

			Les opportunités l’emportent sur les inconvénients

			Ce ne serait pas la première fois qu’un mouvement d’ouverture mondial serait suivi par un retour au cloisonnement et à l’isolationnisme dans les principales économies du monde. C’est ce qui avait déjà été observé au début du XXe siècle, après les années 1850-1910, période de forte croissance économique, caractérisée notamment par la multiplication des investissements directs transfrontaliers.

			L’évolution de certains pays d’Amérique du Sud – Venezuela, Bolivie, Pérou –, du Moyen-Orient – Iran, Irak – ou d’Asie – Birmanie, Corée du Nord – montre que les choix politiques peuvent aller à l’encontre des grandes tendances économiques mondiales. Mais il est assez difficile d’imaginer que ces mouvements idéologiques puissent prendre une ampleur suffisante pour créer de nouvelles divisions mondiales telles que celles que nous avons connues au moment du communisme. L’altermondialisme est une critique, partiellement fondée, des effets négatifs de la globalisation, mais ne constitue pas, contrairement à son nom, un système alternatif d’organisation du monde.

			Le phénomène sans doute le plus irréversible, car résultant du développement de nouvelles technologies, est celui de la communication et de la circulation de l’information et des personnes. Même si des régimes totalitaires peuvent tenter, avec certains résultats, de limiter ou de censurer l’accès de leurs peuples à internet, l’accès global à l’information, et le fait que des milliards de personnes dans le monde aient accès au même moment aux mêmes informations, sont des phénomènes largement irréversibles. L’évolution technologique qui se poursuit accentuera sans doute le caractère explosif et incontrôlable de cette tendance.

			De même, et comme corollaire de cette évolution, la possibilité de disposer, dans tous les pays, des mêmes biens et services sera, au moins pour la partie de la population mondiale ayant accédé au statut de classe moyenne, une revendication permanente. Il est donc difficile d’imaginer que les économies se referment et que les échanges se raréfient. Le temps où les citoyens des économies planifiées devaient se contenter de produits inefficaces et obsolètes – tels que la Trabant en l’Allemagne de l’Est – est sans doute révolu.

			D’ailleurs, dans le désarroi intellectuel qui a suivi la crise financière, le souvenir de la crise de 1929 et de ses conséquences a ancré la certitude que le rétablissement des frontières et des barrières commerciales conduirait aux pires évolutions, et nous a prémunis contre le risque de l’isolationnisme généralisé, malgré la tentation toujours présente de mesures protectionnistes ponctuelles.

			Au sortir de la crise, les conditions de la régulation financière et l’équilibre entre le marché et le politique vont certainement se trouver modifiés. Nous discuterons plus loin l’ampleur possible des changements. Mais le principe même de la globalisation, et de l’horizon mondial qu’elle donne aux entreprises, ne sera certainement pas remis en cause. Les entreprises ne le souhaitent nullement, car les opportunités de la globalisation l’emportent largement sur ses contraintes ou ses inconvénients.

			Chapitre 2

			Le défi du multilocal : l’entreprise internationale face à la diversité

			Le monde globalisé dans lequel les entreprises doivent inscrire leur action n’est nullement un univers homogène. Malgré l’intensité des communications et des échanges, les différences de cultures, de traditions ou de situations économiques et sociales restent considérables. Le « village global » dont on a beaucoup parlé ressemble beaucoup plus à une juxtaposition de hameaux dont chacun a conservé son individualité. Il y a sans doute une tendance à l’uniformisation des goûts et des comportements : le coca-cola, le hamburger, le poste de télévision ou le téléphone mobile sont devenus des produits mondiaux. Mais d’autres industries, comme celles de la construction, ont gardé des méthodes et des standards spécifiques correspondant aux habitudes ou aux conditions climatiques. Un même produit, comme le ciment par exemple, peut être vendu par des circuits de distribution distincts à des clients très différents pour des utilisations variées selon les pays ou les régions du monde.

			L’épreuve des différences

			Les habitudes de management reflètent également des traditions culturelles différentes. Le rôle du chef et de la hiérarchie, le niveau d’autonomie ou de collaboration des équipes, la capacité d’adaptation rapide de l’organisation, dépendent à la fois de représentations culturelles et de règles juridiques propres à chaque pays. L’étude de ces différences culturelles et de leur effet concret dans les entreprises est un vaste et passionnant sujet, mais encore insuffisamment étudié.

			Un professeur à l’INSEAD a pu, sur plusieurs années, mener auprès de ses élèves venus du monde entier des enquêtes sur leur représentation d’un certain nombre de concepts simples du management. Il a pu établir, par exemple, que les Français étaient parmi ceux qui avaient naturellement le comportement le plus hiérarchique, à parité avec les Indonésiens, tandis que les Scandinaves ou les Américains étaient beaucoup plus détendus dans ce domaine. Le sociologue Philippe d’Iribarne a montré, à partir de l’étude d’usines similaires appartenant au même groupe international, des différences très nettes dans les comportements des ouvriers. Le souci prédominant des Américains était d’atteindre leur objectif et de remplir leur contrat, tandis que les ouvriers français, fiers de leur métier et acceptant mal qu’on leur dise comment ils devaient le faire, travaillaient plutôt dans une « logique de l’honneur8 ».

			Face à cette diversité, comment l’entreprise internationale peut-elle réagir ? Plusieurs modèles ont été successivement proposés par les experts et la littérature du management.

			Le slogan « Romain à Rome » a d’abord exprimé l’idée que l’entreprise devait avant tout s’adapter à ces différences de réalités, se mouler dans le cadre de la société et de la culture où elle se trouvait, en évitant à tout prix d’être perçue comme différente. Le modèle d’organisation correspondant, popularisé par les consultants jusque dans les années 1970, était une structure très décentralisée, où chaque unité – souvent définie comme une activité dans un pays donné – jouissait d’une grande autonomie, pourvu qu’elle remplisse les objectifs économiques qui lui étaient fixés. Dans un tel schéma, la décision est prise le plus près possible du terrain, selon le principe de « subsidiarité », en vigueur depuis très longtemps dans l’Église catholique. Ce type d’organisation est aussi celui qui correspond le mieux au désir d’autonomie et de responsabilité qu’ont naturellement les managers.

			Certains se sont cependant interrogés assez vite sur les mérites de cette approche : car si chaque unité devait être gérée comme une structure indépendante, quel était l’intérêt de son appartenance à un groupe ? Et comment faire en sorte que les objectifs de chaque entité conduisent véritablement à un optimum pour l’entreprise globale ?

			General Motors avait pendant longtemps (jusqu’aux années 1980) adopté une organisation décentralisée dans laquelle ses différentes divisions (Cadillac, Chevrolet, Pontiac, etc.) se positionnaient comme des marques concurrentes et bénéficiaient d’une autonomie proche de celle d’une entreprise indépendante. Ce système ne permettait pas de tirer parti des synergies pouvant exister entre les divisions, par exemple dans l’utilisation de pièces communes ou dans la mise en commun du savoir d’ingénierie. Faire en sorte que les gammes de voitures des différentes divisions couvrent bien l’ensemble du marché, en étant complémentaires et pas seulement concurrentes, devenait un exercice difficile étant donné que l’autonomie de ces divisions était érigée en principe.

			Le slogan des organisateurs de la génération suivante – « Think global, act local » – impliquait une réflexion globale sur les objectifs et les facteurs essentiels de succès de l’entreprise, en prévoyant toutefois une adaptation aux particularités des marchés locaux ou aux spécificités nationales. Cette distinction entre la pensée et l’action passait aussi à côté des synergies opérationnelles qui pouvaient être développées entre les différentes unités, et devenir l’un des avantages concurrentiels d’une organisation globale.

			En définitive, le schéma qui s’est progressivement imposé – avec des étapes et des rythmes différents selon les secteurs et les entreprises – ne peut plus se résumer à un slogan ou à une opposition simpliste entre décentralisation et centralisation.

			Un modèle hybride

			Ce modèle d’organisation consiste à concilier le principe selon lequel les décisions doivent être prises au plus près du terrain avec deux objectifs fondamentaux : consolider le savoir-faire de l’entreprise, facteur essentiel de sa compétitivité, et exploiter les synergies dans les processus supports – administration, comptabilité, systèmes d’information, achats, gestion de la trésorerie… – afin d’améliorer la productivité. Le manager de terrain conserve, en principe, ses prérogatives dans la fixation des paramètres de son activité – par exemple, le niveau des prix pratiqués et des objectifs de vente –, mais il doit pour cela se conformer à la politique du groupe et s’inscrire dans un processus qu’il ne maîtrise pas de bout en bout.

			Ce modèle, dont la mise en œuvre a été rendue possible par le développement des systèmes modernes d’information, a apporté des bénéfices évidents et s’est progressivement imposé. Mais il n’est pas exempt de difficultés, et sa mise en pratique ne va pas sans problème. Un manager habitué à disposer directement de tous les outils nécessaires à sa gestion a tendance à ressentir la mutualisation de ces moyens comme une diminutio capitis, et il ne lui est pas toujours facile de comprendre que son pouvoir de décision n’est pas remis en cause par l’externalisation de la gestion des traitements administratifs, financiers ou comptables.

			Chez Lafarge, qui avait acquis de nombreuses petites entreprises très locales de fourniture de béton prêt à l’emploi ou de granulats, les responsables de ces sociétés étaient très soucieux de conserver des relations avec leurs banques et la gestion de leur trésorerie. Ils expliquaient, non sans raison, que la gestion de la trésorerie de chaque fin de mois faisait partie de leur rôle et les sensibilisait mieux aux aspects financiers de leur activité que l’envoi d’un état comptable à un service central. Tout ceci est parfaitement vrai. Cependant les avantages d’une gestion centralisée de la trésorerie, avec l’obtention de meilleures conditions de financement qu’une petite entreprise, sont absolument déterminants. Les managers locaux ont donc dû s’adapter à ce nouveau système et redéfinir leur rôle d’entrepreneur au sein d’un groupe.

			D’autre part, l’importance prise par la communication financière, et la nécessité de répondre aux questions très précises des analystes financiers soucieux de nourrir leurs modèles analytiques de prévision des résultats de l’entreprise, ont conduit à centraliser beaucoup plus d’informations que les stricts besoins de management ne le nécessiteraient. Un patron ou un directeur financier d’une entreprise cotée, interrogé par un analyste sur le prix de vente d’un produit à Djakarta ou sur sa part de marché le mois dernier en Colombie britannique, peut difficilement répondre qu’il ne sait pas, même si ces informations ne sont ni contrôlées par la maison-mère, ni pertinentes au niveau global. La remontée systématique d’un grand nombre d’informations donne le sentiment aux gens du terrain que la maison-mère veut tout contrôler. Le risque que les équipes centrales aient la tentation d’étendre leurs contrôles au-delà du périmètre attribué à leurs interventions n’est pas à négliger non plus.

			En dépit de ces difficultés et des tensions qu’elles créent, ce modèle d’organisation, qui a perdu la simplicité du schéma décentralisé d’antan, qui enchevêtre le local et le global, et que Lafarge a voulu appeler « multilocal », a une telle efficacité qu’il s’impose de plus en plus à toutes sortes d’entreprises. C’est donc par des efforts de pédagogie et d’accoutumance des équipes que l’on parvient à surmonter les problèmes. Il s’agit de faire accepter l’idée qu’un manager peut avoir une véritable responsabilité et une vraie capacité d’action, tout en étant un maillon d’un réseau collectif qui garantit la qualité de la performance. Et il faut veiller à ce qu’un formalisme plus grand, devenu nécessaire dans le cadre d’un système plus complexe, n’altère pas l’attention portée aux personnes, dont la motivation et l’engagement restent essentiels à la réussite du modèle.

			L’importance du savoir-faire

			L’autre aspect fondamental de l’articulation du global et du local est la gestion du savoir-faire. Que les produits fabriqués soient mondialement diffusés (comme le téléphone mobile) ou locaux (comme le ciment ou le béton), une des forces de l’entreprise globale est d’accumuler une expérience considérable sur les conditions de développement des produits, leur fabrication, leur adaptation aux besoins spécifiques de chaque marché, leur marketing et leur vente. Pour tout nouveau problème, ou pour toute nouvelle opportunité, il y a de bonnes chances que, quelque part dans l’entreprise et au cours des dernières années, une question similaire ait été traitée. Et c’est évidemment une grande force de l’entreprise globale que d’utiliser ce capital de savoir-faire. Mais encore faut-il le structurer. Laissés à eux-mêmes, les meilleurs managers – surtout lorsque ce sont des ingénieurs français ! – auront tendance à vouloir trouver leurs propres solutions et à « réinventer la roue ». Sans efforts particuliers pour assurer des échanges d’informations suffisants, l’expérience des problèmes résolus quelque part ne sera pas spontanément transférée dans un autre pays, dans une langue différente, plusieurs mois ou années plus tard.
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